


DEAL UE FEDER UE INTERREG V Autres financeurs

5 465 774,87  €    -  €                    -  €                    -  €                    2 492 686,77  €  1 246 565,10  €  

Présentation

Montant projet DEAL UE FEDER UE INTERREG V Autres financeurs

08/09/2026 ENERGYLAB Michel Benne
GH-SAFE - L'hydrogène vert pour 

fournir aux communautés 
africaines une électricité stable

     1 787 508,00  € -  €                    -  €                    -  €                    35 185,00  €       25 800,00  €                                     -    € 

Financement : ANR - AAP LEAP-SE. 
Répartition globale par ligne budgétaire : - Répartition 
budgétaire par poste de dépenses : 
        - Ressources humaines : 16 000 €
        - Fonctionnement : 15 000 € 
        - Frais de gestion : 4 185€

Observations : Régularisation : demande subvention globale 
déposée à l'ANR depuis septembre 2025.
Financement géré par LaRI pour Energy-Lab

L'accès à une énergie fiable demeure un enjeu majeur pour de nombreuses communautés isolées, notamment en Afrique 
subsaharienne. Malgré le fort potentiel des ressources solaires, l'intermittence des EnR limite leur capacité à assurer une 
alimentation électrique continue.
Le projet GH-Safe propose de développer une chaîne énergétique intégrée basée sur l'hydrogène vert permettant de convertir 
l'électricité photovoltaïque (PV) excédentaire en hydrogène, de le stocker de manière sûre puis de le reconvertir en électricité 
selon les besoins. Au-delà de la démonstration technologique, le projet vise à évaluer la pertinence économique, 

 environnementale et sociétale de ceƩe soluƟon afin d'idenƟfier les condiƟons de son déploiement dans des territoires isolés. 

09/04/2026 QualiSud Hippolyte Kodja

VaLORIA - Vanille : Laboratoire 
pour l’Optimisation, la 

Résilience, l’Innovation et 
l’Adaptation

         515 531,60  € -  €                    -  €                    -  €                    362 019,60  €     153 512,00  €                                   -    € 

Financement : ANR - LAbCom. 
 RéparƟƟon globale par ligne budgétaire : 4-1. Ressources 

humaines : 211 260 euros
 4-2. InvesƟssement : 15 000 euros
 4-3. FoncƟonnement : 92700 euros
 4-4. Frais de gesƟon labo : 9 568.80 euros
 4-5. Frais de gesƟon UR : 33 490.80 euros

La vanille Bourbon constitue une production emblématique de La Réunion, positionnée sur des marchés à forte valeur ajoutée. 
Sa qualité finale dépend à la fois des conditions de culture, de l’état physiologique des gousses à la récolte et des opérations 
post-récolte. Plusieurs mécanismes restent toutefois insuffisamment compris : influence du climat et de la phénologie sur la 
production et la qualité aromatique, maturation éventuelle après récolte, givrage naturel de la vanilline et dynamique de l’eau 
au cours du séchage et de l’affinage. Le projet VaLORIA vise à structurer un Laboratoire Commun entre l’UMR QualiSud et La 
Vanilleraie. Il prolonge près de vingt ans de collaboration entre la Vanilleraie et L’université de La Réunion dans la perspective de 
produire de nouvelles connaissances et des outils directement transférables à l’entreprise.

08/09/2026 PIMIT Pablo Tortosa

SEVILEP - Décryptage de 
l'épidémiologie de la 

leptospirose au SEVI de Ste 
Suzanne en 2026

           71 859,00  € -  €                    -  €                    -  €                    35 150,00  €       36 709,00  €                                     -    € 

Financement : ARS- FIR (fonds d'intervention régional). 
Répartition globale par ligne budgétaire : 4-1. Ressources 
humaines : 24 500 € (étudiant IUT/alternance)
4-2. Investissement : 0€ 
4-3. Fonctionnement : 6 065 €
4-4. Frais de gestion labo : 
4-5. Frais de gestion UR (15%) : 4 585 €

La leptospirose est une zoonose ré-émergente à La Réunion, qui affecte, pour l'essentiel, les agriculteurs et les pratiquants de 
sports de plein air. Dans cette dernière catégorie, les pratiquants de sports nautiques (eau douce) sont particulièrement 
exposés, et les pratiquants de canyonning ou de kayak sont lourdement impactés par cette zoonose. Le Stade en Eaux Vives 
Intercommunal (SEVI) de Sainte-Suzanne, inauguré le 26 juillet 2013, est l'un des rares équipements de ce type en France. Le 
SEVI enregistre annuellement des cas de leptospirose parmi ses pratiquants, malgré une communication proactive de la part du 
personnel de la structure et la mise en place de boîtes d'appatage pour contrôler la population de rongeurs, considérés comme 
les réservoirs majeurs de leptospires pathogènes dans cette région. En effet, les études que nous avons menées à l'échelle de La 
Réunion indiquent que la leptospirose humaine dans l'Est de La Réunion est causée quasi exclusivement par l'espèce Leptospira 
interrogans, dont les réservoirs principaux sont le rat noir et le rat brun. A ce jour, compte tenu du délai de 3 à 4 semaines 
séparant l'infection des premiers symptômes, il n'est pas possible de relier ces cas de leptospirose incidents au SEVI, les 
pratiquants ayant très généralement également participé à des activités aquatiques en milieu naturel.

08/09/2026 CEMOI Isabelle Ramdiale

Entrepreneuriat féminin - 
Entrepreneuriat féminin dans 
l'océan Indien : motivations, 
déterminants et freins - une 

recherche-action au service du 
territoire

           42 946,31  € -  €                    -  €                    -  €                    24 672,95  €       18 273,36  €                                     -    € 

Financement : Région Réunion. 
Répartition globale par ligne budgétaire : Répartition 
budgétaire par poste de dépenses : 
        Ressources humaines : 
        Investissement : 1 200 €
        Fonctionnement : 22 298,05 €
        Frais de gestion labo : 
        Frais de gestion UR : 1 174,90 €

La Réunion compte environ 20 000 femmes entrepreneures. Ce vivier économique considérable ne bénéficie à ce jour d'aucune 
étude scientifique de référence portant simultanément sur leurs motivations à entreprendre, les déterminants de leurs 
trajectoires et les freins structurels ou culturels auxquels elles font face. Ce déficit de connaissance constitue un obstacle majeur 
à la conception de politiques publiques efficaces et d'un accompagnement adapté.

Ce projet s'inscrit dans le contexte de la Conférence des Femmes de l'Océan Indien (1er-4 décembre 2026), événement régional 
réunissant actrices économiques, décideurs institutionnels et réseaux partenaires. La recherche-action est adossée à cet 
événement pour maximiser l'impact de ses résultats et leur traduction en actions concrètes. Une présentation de l’étude est 

 prévue lors de cet événement. 
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08/09/2026 CEMOI & LGSR Michel Paul et Bhavani BENARD 

AN-DlO - An-Dlo : une approche 
transdisciplinaire pour une 

gestion résiliente de la ressource 
en eau en Outre-Mer

         548 203,56  € -  €                    -  €                    -  €                    253 939,22  €     294 264,34  €                                   -    € 

Financement : PEPR (exploratoire) OneWater – Eau Bien 
Commun. 
Répartition globale par ligne budgétaire : Répartition 
budgétaire par poste de dépenses :
Ressources humaines : 189 616,02 €
Investissement : 0 €
Fonctionnement : 22 000 € 
Frais de gestion labo : 10 580,80 €
Frais de gestion UR : 31 742,40 €

Observations : Demande de financement soumise le 
30/06/2026

Les territoires ultramarins connaissent des crises récurrentes d'accès à l'eau qui révèlent les vulnérabilités structurelles de leurs 
socio-hydrosystèmes face aux changements climatiques et aux pressions anthropiques. Le mode de gestion actuel de la 
ressource en eau est désormais remis en cause par le changement climatique (hausse des températures, baisse des 
précipitations) et l'évolution des pressions agricoles et urbaines. Ces tensions menacent la qualité de l'eau et des écosystèmes, 
exacerbent les conflits d'usage et compromettent la santé. Ces crises ne résultent pas uniquement de contraintes naturelles 
mais aussi de configurations socio-institutionnelles et économiques qui structurent les modes de gouvernance et d'usage de la 
ressource.
Le projet An-Dlo vise à renforcer la résilience des socio-hydrosystèmes ultramarins en apportant une réponse transdisciplinaire 
pour un accès durable et équitable à l'eau pour tous. Le projet concentrera ses recherches sur trois territoires insulaires, l'Île de 
La Réunion, la Guadeloupe et la Martinique, avec comme objectif d'allier compréhension des socio-hydrosystèmes et co-
construction de solutions avec les acteurs locaux.

08/09/2026 ESPACE-DEV Marie Thiann-Bo Morel

TIPA-TIPA - Transformations 
Interdisciplinaires Participatives 

Agricoles — Territorialisées, 
Inclusives Pour une Agriculture 

soutenable à La Réunion.

     1 624 726,40  € -  €                    -  €                    -  €                    906 720,00  €     718 006,40  €                                   -    € 

Financement : France 2030 - Agence Nationale de la 
Recherche                                
PPR Outre-mer     . 
Répartition globale par ligne budgétaire : Répartition 
budgétaire par poste de dépenses : 
 Ressources humaines : 424 200,00 €
 InvesƟssement : 14 600,00 € 
 FoncƟonnement :326 800  €
 Frais de gesƟon labo : 
 Frais de gesƟon UR : 153 120,00 €

Observations : Des changements structurels du projet ont 
provoqués le passage à nouveau en Commission Recherche. 
L'Université devient coordinatrice du projet et elle absorbe le 
budget des actions scientifiques communes.

Le projet s'inscrit dans le territoire de La Réunion, confronté à des enjeux complexes liés aux pollutions agricoles. L'usage 
intensif de produits phytosanitaires, couplé à une forte pression anthropique sur le foncier et à la vulnérabilité des écosystèmes 
insulaires, accentue les risques environnementaux, sanitaires et sociaux. Le projet intervient pour répondre à une nécessité de 
transition agro-écologique éthique et démocratique, dans un contexte de changements globaux où la sécurité et l'autonomie 
alimentaires sont prioritaires.

08/09/2026 PIMIT Patrick Mavingui
DIDIDI - Digital Dashboards In 

Diagnostic Innovation
 550 000€ -  €                    -  €                    -  €                    550 000€ -  €                                                  -    € 

Financement : Horizon Europe - Hop ON. 
Répartition globale par ligne budgétaire : Ressources 
humaines : 280 000 €
 Investissement : 30 000 €
 Fonctionnement : 130 000 €
 Frais de gestion labo : 44 000 €
 Frais de gestion UR : 66 000 €

Le projet DIDIDI a été financé par la Commission européenne dans le cadre d’un appel à projet du Cluster Santé à hauteur de 5 
millions d’euros. L’UR, via l’UMR PIMIT, a été sélectionnée pour intégrer le consortium à posteriori en soumettant un projet 
complémentaire au dispositif « Hop ON Facility ». L’objectif de ce dispositif est d’augmenter les opportunités de collaboration 
des structures des RUP et des pays de l’Est de l’Europe avec les organismes de recherche compétitifs européens.
Pour DIDIDI, l’UR apporte une forte valeur ajoutée (1) en améliorant les capacités de recherche en matière de maladies 
tropicales négligées (MTNs) dans les pays d’Afrique sub-saharienne (zone des grands lacs), (2) en codéveloppant des solutions 
technologiques accessibles économiquement pour le diagnostic de ces maladies, et (3) en tissant un réseau d’échanges de 
doctorant.e.s, chercheuses et chercheurs.

08/09/2026 PIMIT Patrick Mavingui DIDIVEC -          875 000,00  € -  €                    -  €                    -  €                    875 000,00  €     -  €                                                  -    € 

Répartition globale par ligne budgétaire : Ressources 
humaines :480 000 €
        Investissement : 30 000 €
        Fonctionnement : 190 000 €
        Frais de gestion labo : 70 000 €
        Frais de gestion UR : 105 000 €

Le projet DIDIVEC porte sur les maladies à transmission vectorielle responsables de près de 17 millions d’infection dans le 
monde contribuant significativement à la morbidité et à la mortalité des populations humaines et animales. De nombreux pays 
d’Afrique et La Réunion ont connu des épidémies d’arboviroses (Dengue, Chikungunya) et des épizooties (fièvre de la vallée du 
rift, bluetongue) dont la fréquence et l’intensité augmentent avec le changement climatique. Pour la plupart de ces maladies 
vectorielles, aucun vaccin efficace n’est disponible. Les mesures de contrôle reposent principalement sur la lutte contre les 
populations de vecteurs. Le succès de cette lutte dépend de l’efficacité des systèmes d’alertes précoces du risque d’émergence 
épidémique qui permettent d’optimiser le déploiement opérationnel.
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